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REPUBLIOUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Sur

DECRET N" 2OO9.532 DU 20 OGTOBRE 2OO9

portant admission à la retraite du magistrat

Roger LALOUPO.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
GHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT'

la loi n" 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la

République du Bénin ;

laloin.86-013du26février,lgS6portantStatutGénéraldesAgents
Permanents de l'Etat;

la loi n' 86-014 du 26 septembre 1986 portant Code des

È"n.ion. Civiles et ti/lilitaires de Retraite modifiée et complétée par la

loi n' 2005-24 du 08 sePtembre 2005 ;

la loi n' 2OO1-35 du 21 février 2003 portant Statut de la

[/lagistrature ;

laproclamationle2gmars2006parlaCourConstitutionnelledes
ràsultats définitifs de l'élection présidentielle du 19 mars 2006 ;

ledécretn.2007-540du02novembre2OoTportantcompositiondu
Gouvernement ;

ledécretn"2OO7-4gldu02novembre2OOTportantattributions'
oiganlsation et fonctionnement du tt/linistère de la Justice' de la

Législation et des Droits de l'Homme ,

ledécretn"59-222du15décembrelg5gportantrèglement
sur ta rémunération, les indemnités et avantages matériels divers

atlouésauxfonctionnairesdesadministrationsetétablissements
publics de l'Etat et les actes qui l'ont modifié ;

ledécretn.80-34du,l1févrierlgS0portantdéblocagetotalet
définitif des avantages financiers correspondant aux avancements

desAgentsPermanentsdel,EtatetdesPersonnelslt/lilitairesdes
Ëài""t"nr*""s du Bénin pour compter du 1"' janvier 1 980 ;

rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice' de la

Législation et des Droits de I'Homme ,

ConseildesMinistresentenduensaséancedu29juillet2009;

,'4h/

Le



Article 't"': Conformément aux dispositions de l'article 2 alinéa7 dela n' 86-014 du 26
septembre 1986 portant Code des Pensions Civiles et t\Iilitaires de Retraite et de l'article
82 de la loi n'200'1-35 du 21 février 2003 portant statut de la magistrature, Monsieur
Roger LALOUPO, l\tlagistrat de la CatégorieA, Echelle 1, Echelon 12(At-tz), né le 23
juillet'1949, ayant atteint la limite d'âge de 60 ans est admis à faire valoir ses droits à
une pension de retraite pour compter du 1"'octobre 2009.

Article 2: En attendant la liquidation de la pension de l'intéressé, un acompte lui sera
versé le 1"'trimestre civil suivant la date de cessation de son activité conformément aux
dispositions de ta loi n'86-014 du 26 septembre 1986 portant Code des Pensions
Civiles et tVlilitaires de Retraite.

Fait à Cotonou, le 20 octobre 2009

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, chef du Gouvernement,

Dr Boni YAYI.-

Le lVlinistre d'Etat Chargé de la Prospective, du Développement,
de I'Evaluation des Politiques Publiques et de la Coordination

de l'Action Gouvernementale,

Le l\/inistre de l'Economie
et des Finances,

Pascal lrénée KOUPAKI

Le Garde des Sceaux, [Vlinistre de la
Justice, de la Législation et des Droits de
l'Homme, Porte-parole du Gouvernement,

JÎ. LLi.!
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Article 3 : Le Garde des Sceaux, lVlinistre de la Justice, de la Législation et des Droits
de l'Homme, Porte-parole du Gouvernement et le [/linistre de l'Economie et des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret

- qui sera publié au Journal Officiel.
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ldriss L. DAOUDA Victor Prudent TOPANOU
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